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Rapport et propositions
du

Conseil d'administration des ehemins de fer federaux
prcsentes

au Conseil federal pour etre transmis ä l'Assemblee federale

ä l'appui du rapport de la Direction generale

sur

la gestion et les comptes de Tannee 1936.

(Du 30 avril 1937.)

o

Monsieur le president de la Confederation,

Messieurs les conseillers federaux,

Conformement ä l'article 29, chiffre 2, de l'ordonnance d'ex&nition de la loi federale du

lerfevrier 1923 concernant l'organisation et l'administration des ehemins de fer federaux,
nous avons l'honneur de vous soumettre les comptes et le rapport de gestion de la Direction
generale pour l'annec 1936.

Notre commission de verification a constate que les comptes presentes concordent avec
les ecritures. L'exactitude de ces dernieres a, en outre, ete etablie par plusieurs pointages.

Le compte de profits et pertes se solde, pour l'annee 1936, par un deficit de 67 680 375

francs. Ce resultat est encore sensiblement plus defavorable que celui de 1935; il se rapproche
du plus grand decouvcrt atteint jusqu'ici, celui de 1921, qui avait etc de 72 millions de francs
en chiffres ronds.

Le tableau ci-apres donne un aperiju du developpemcnt des recettes totales de transport
pendant les huit dernieres annccs:

1929 401,9 millions de francs 100,0

1930 391,2 » II o <1
CO

1931 373,5 »> » » 92,j,
1932 330,8 » II 00JO

CO

1933 324,2 » II 00p a

1934 321,9 » » » 79,9

1935 303,0 » » » 75,4
1936 279,3 » » » 69,5

Le flechissement inintcrrompu des recettes, qui avait paru plus ou moins s'arreter en
1933 et 1934, a repris en 1935 et s'est meme encore aggravc en 1936. Depuis 1929, les recettes
de transport des ehemins de fer federaux ont recule de 122,„ millions de francs, soit
de 30,5 %.
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Ainsi qu'il ressort du rapport de la Direction generale, divers indices permettent d'en-
visager une certaine amelioration ä breve echeance. La reprise du trafic qui s'est produite
apres la devaluation du franc suisse a considerablement ralenti la baisse des recettes au
dernier trimestre. Alors qu'au premier trimestre elles avaient recule de 7,, % par rapport
aux chiffres de l'annee precedente et aux deuxieme et troisicme trimestres de 11,2 %, elles

n'ont plus fleclii que de 0,8 % pendant les trois derniers mois. En octobrc et en novembre,
1'eeart diminua de plus en plus et, en decembrc, les recettes de transport depasserent pour
la premiere fois celles du mois correspondant de 1935. CeLte evolution s'est poursuivie
pendant les premiers mois dc 1937. Si difficile qu'il soit encore de juger si la reprise des

affaires declenchcc par la devaluation se maintiendra ä son niveau acluel ou si ce n'est
lä qu'un phenomene passager, on a eependant de bonnes raisons de croire que le trafic ne
rcculera plus. L'amelioration que nous constatons aujourd'hui chez nous s'est en effet
manifestee des 1933 dans divers pays. D'une part, cettc amelioration s'aecentua, d'autre
part, eile gagna des pays toujours plus nombreux; il n'y cut plus, l'an passe, que les Etats
faisant partie du bloc-or ä demeurer en pleine stagnation. Certes, on pouvait esperer
qu'une reprise se produirait aussi, tot ou tard, dans ces pays; toujours est-il qu'elle a ete

probablement facilitee et hätee par la devaluation.
Les chiffres suivants donncnt une idee de la marche du trafic et des recettes de transport

des chemins de fer federaux au cours des dernieres annees:

Annee

Service des voyageurs Service des marchandises

km-voyageurs Recettes km-tonnes Recettes

Millions Millions dcfr. % Millions Millions defr. °/„

1929 2937,3 156,2 100, o 2208,G 245,7 100,a

1930 3029,4 159,4 102, o 2066,4 232,o 01,3
1931 2938,3 150,- 96, o 1904,5 222,7 00,5

1932 2776,4 136,8 87,, 1562,- 194,o 78,9

1933 2860,4 13o, o 86,7 1568,4 189,o 76, s

1934 2810,4 133,„ 85,4 1678,o 188,0 76,4

1935 2707,4 126,3 81, o o
Or—' 176,, 71,8

1936 2642,0 120,„ 76, o 1435,3 159,4 64,7

Dans le service des voyageurs, les prestations kilometriques (kilometres-voyageurs) ont
recule de 10 % depuis 1929; quant aux recettes, elles ont fleclii dans une plus forte proportion,

soit de 23,! %. La recette moyenne par kilometre-voyageur est tombee de 5,32

centimes en 1929 ä 4,56 centimes en 1936 (en 1935 : 4,67 centimes; en 1913: 3,6S centimes). Si

les recettes ont diminue dans une plus forte proportion que les prestations kilometriques,
cela est du essentiellement au fait que les pareours effectues ont ete de moindre longueur
ct les tarifs abaisses.

Dans le trafic des marchandises (bagages, animaux et transports postaux compris), les

recettes ont diminue de 86,6 millions de francs, ou 35,3%, depuis 1929. Alors que le nombre
des kilometres-tonnes avait legerement augmente pendant les trois exereices precedents, en

raison surtout d'une certaine reprise du trafic de transit, il a de nouveau fortement baisse

en 1936. Ce recul concerne aussi bicn le trafic interne des marchandises que le trafic de

transit, lequel a fleclii dans une mesure extraordinaire ä la suite des sanctions economiques

prises par la Societe des Nations contre 1'Italic. La recette moyenne par kilometre-tonne
a passe de 10,35 centimes en 1935 ä 11,09 centimes en 1936(enl913, elles'elevait a 8,fiG centimes).
Contrairement ä ce qu'on pourrait croire ä premiere vue, cette augmentation ne provient
pas d'un rendement superieur du trafic suisse des marchandises, mais d'un recul relative-
ment eleve des marchandises en transit, qui doivent etre acheminees ä des tarifs parti-
eulieremcnt reduils en raison de la concurrence des lignes etrangeres.

La Direction generale signale dans son rapport que l'exode des marchandises au profit
de la route va toujours croissant ct qu'il n'y a guere de chances qu'il s'arrete dans un pro-
chain avenir, puisqu'il faut s'attendre ä une nouvelle reduction du prix des transports rou-
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tiers. Nous aussi, nous sommes obliges de relever ä nouveau le prejudice qui en resultera

necessairement pour les chemins de fer et l'economie nationale. Le public connait et apprecie

encore trop peu les täches que les entreprises publiques de transport remplissent dans l'in-
teret du pays. On admet comme allant de soi que le cliemin de fer desserve d'une maniere

egale toutes les regions du pays, mais on ne se rend pas compte qu'il ferait de meilleures

affaires s'il pouvait se borner ä n'executer que les transports qui lui paraissent interessants.

Rares sont ceux qui se font une idee de 1'importance que revet l'obligation de transporter

pour les finances des chemins de fer. Cette obligation les contraint ä developper suffisamment
leurs installations et ä posseder assez de materiel pour pouvoir faire face sans difficultes aux
pointes periodiques du trafic. Bien que ces installations ne soient entierement utilisees qu'ä
certains moments, il faut les entretenir toute l'annee, amortir leur coüt et assurer le service

des interets du capital qu'on y a consacre. II en resulte des frais presque aussi eleves que si

elles etaient utilisees en plein. Alors que l'automobile ne supporte pas de semblables charges,

on lui permet de concurrencer librement les chemins de fer et de reduire sensibleinent le

degre d'utilisation de leurs installations si coüteuses. Certes, 1'importance economique du

Systeme des tarifs ad valorem applique par les entreprises ferroviaires est generalemcnt

reconnue; neanmoins on se rend ä peine compte que la concurrence effrenee de l'automobile

oblige le cliemin de fer ä operer des breches toujours plus grandes dans ce Systeme. Nous

ne reviendrions pas toujours sur la necessite de restreindre cette concurrence pour proteger
les entreprises publiques de transport si nous n'etions pas persüades que la competition actuelle
detruit des valeurs irremplagables. Nous ne demandons nullement qu'on entrave le devc-

loppement d'un nouveau moyen de transport au profit d'un moyen de transport plus ancien.
Meme l'automobile ne peut ä la longue assumer des täches publiques (c'est-ä-dire conformer
son exploitation aux exigences d'un horaire comportant un nombre minimum de courses,

transporter obligatoirement tout ce qui se presente et accomplir toutes les autres obligations
d'interet public imposees aujourd'hui aux chemins de fer) que si on lui accorde, contre les

agissements de la concurrence privee, une protection äquivalente ä celle que demandent

aujourd'hui les chemins de fer.

Afin de faire d'une fa^on plus claire et qui correspondc mieux au compte d'exploi-
tation et aux comptes des entreprises accessoires le depart des depenses pour le personnel
et des frais de fournitures et de prestations diverses, des amortissements et des frais de capi-
taux, nous avons recapitule ci-apres les recettes et les depenses totales en nous pla^ant ä un
autre poinL de vue que dans le rapport de gestion du dernier exercice. Nous avons determine
les recettes et depenses totales effectives en laissant si possible de cöte tous les articles qui ne
constituent qu'une operation comptable entre le compte d'exploitation, ceux des entreprises
accessoires et le compte de profits et pertes. De la sorte, il est possible de suivre revolution
au cours des annees des depenses des chemins de fer federaux consideres comme un tout.
En comparant avec d'autres entreprises, on ne doit cependant pas oublier que ce compte
d'ensemblc comprend des comptes de services tres divers (services du cliemin de fer,
navigation, usines electriques, ateliers, etc.) et que les frais sc decomposent de fa?on differente
pour chacun d'eux.

Le monlanl global des recettes calculees d'apres ce nouveau Systeme (recettes de Lransport
du chemin de fer proprement dit, du service de navigation et des funiculaires, livraisons des
usines ä des tiers, et prestations des ateliers pour des tiers, travaux ä la charge des comptcs
de construction, receLtes resultant de contrats d'affermage, de location ou de communaute,
produit des valeurs et des creances et autres recettes) a atteint 305,ß millions en 1936 contre
328,8 millions en 1935. De son cöte, le monlanl global des depenses effectives s'est eleve ä

373,3 millions en 1936 contrc 387,i millions en 1935.
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Ce montant sc repartit comme il suit cntre les divers articles des comptes:

1935 1936

cn milliers en milliers or
de francs de francs /0

I. Frais de personnel*)
1. Remunerations

a. Traitements, appointements, salaires, alloca¬

tions sociales, gratifications pour anciennete de

service et traitements alloues ä des survivants 152 780 39, t 110 577 37,6
b. Allocations supplementaires, indemnites de

voyage, uniformes, etc 10 102 2,« 8 532 2.3

Total 162 942 42,0 149 109 39,9

2. Depenses sociales

a. Cotisations ordinaires ä la caisse de pensions et
de secours 10 722 2,8 10 184 2,7

b. Cotisations extraordinaires ä la caisse de
pensions et de secours 22 192 5,7 22 675

c. Prestations ä l'assurance-accidents 2) 2 937 0,8 2 739 0, 7

Total 35 851 9,3 35 598 9,4

Total des depenses pour le personnel 198 793 •57,3 184 707 49,i
II. Frais de fournitures et de prestations diverses. 34 623 8,9 32 302 8,7

III. Amortissements3) 26 653 6,9 26 389 7,!
IV. Frais de capitaux 3) 120 320 31,1 122 690 32,9

V. Reserves 4) 6 979 4,8 7 201 4,9

Total 387 368 100 373 289 100

Los frais de personnel ont diminue taut par rapport aux ch iffres de l'annee passee que
comparativement aux depenses totales. Sous l'effet de la reduction des salaires due au

IIe programme financier et de la diminution de l'effectif du personnel — 1192 agents de

moins — la quote-part des traitements, appointements, salaires ct allocations sociales fixes

par rapport aux depenses totales a flechi de 39,4 % ä 37,6 %. II en va de meine des allocations

supplementaires. Les prestations sociales de l'administration sont demeurees ä peu

pres au niveau de l'annee precedente; toutefois, leur pourcentage par rapport aux depenses

totales a quelquc peu augmente. Les depenses globales pour le personnel ont pu etre reduites
de 14,j millions en sorte qu'elles ne participent plus aux depenses totales que pour 49,4 %

au lieu de 51,3 %• Jusqu'ä concurrence de 7,4 millions, cette reduction a etc possible du fait
de la diminution des salaires et allocations consecutive au IIe programme financier; le reste

a pu etre economise grace aux mesures prises par radministration elle-meme.

Alors que les frais de fournitures et de prestations diverses ont aussi pu etre abaisses,

les amortissements, les frais de capitaux et les reserves ont augmente tant en nombre absolu

que par rapport aux depenses totales.

Groupees d'apres le Systeme preeite, les depenses totales de 193b presentent les modifications

suivantes comparativement ä Celles de 1913 et de 1920.

') Sans le personnel des Iravaux.
") Sans les prclevements operes pour le personnel sur le funds de couvcrlure des rcntes-aeeidents, niais

avec les versements fails ä ce fonds (rentes-accidents capitalists).
3) Cf. le tableau de la page 10 du rapport de gestion.

') Amortissement legal, amortisscment des usines electriques et versements au fonds d'assurance contre
rinccndie et les accidents.
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— 1913 1920 1930

en milliers en milliers 0/ en milliers
de francs /o de francs /O de francs /o

1. Frais de personnel

a. Remunerations 95 367 o 225 320 40,o 149 109 30, o

b. Depenses sociales 8 318 3,7 !)17 700 3,o 35 598 0,o

Total 103 685 46,7 213 020 53,8 184 707 40,4

2. Frais de fournitures et de prestations
diverses 37 445 16,9 115 651 25, e 32 302 8,7

3. Amortissements 11 976 5,4 10 234 2,3 26 389 7,4

4. Frais de capitaux 60 278 27, 79 643 17,0 122 690 32,0

5. Reserves 8 676 3,a 3 235 0,7 7 201 1,.

Depenses totales 222 060 100 451 786 100 373 289 100
1 1 1

Les depenses pour traitements, appointements, salaires et allocations supplementaires
ont fortement baisse depuis 1920; elles ne representent plus que 39,9 % des depenses totales, *

contre 49,9 % en 1920, et demeurent encore inferieures ä celles de 1913, qui atteignaient 43%.
Le fait que les frais de fournitures et de prestations diverses ont recule encore dans une plus
forte mesure s'explique par le flecliissement des prix survenu depuis 1920 et par les mesures
de rationalisation qui ont etc prises, en particulier l'electrification. En revanche, toutes
les autres depenses sont en augmentation. Citons tout d'abord les frais de capitaux, qui se

sont fortement accrus en raison des mesures precitees, des depenses de construction et des

deficits; les depenses de prevoyance sociale du personnel ont surtout augmente ä cause des

importantes contributions qu'il a fallu verser ä la caisse de pensions et de secours. Les

amortissements et les reserves ont aussi ete presque doubles depuis 1920 et cependant les

premiers n'atteignent toujours pas le chiffre qu'exigerait une saine gestion economique.
Si les reserves de 1913 ont eLe supcrieures, en chiffres absolus et relatifs, ä celles de 1920 et
de 1936, c'est qu'en 1913 l'amortissement du capital d'etablissement dcvait encore se faire
en 60 ans, tandis qu'ä partir de 1920, le delai a ete porte comme on le sait ä 100 ans;
l'annuite s'est ainsi trouvee reduite d'autant.

Malgre les facteurs defavorables que nous avons signales, les depenses totales ont pu
etre abaissees de 78,5 millions de francs de 1920 ä 1936. L'cffectif du personnel est tombe
de 39 676 agents en moyenne pour 1920 a 28 642 en movenne pour 1936, soit de 11 034 agents,
ou 27 %. La Direction generale a recemmcnt public un rapport detaille sur les mesures de
rationalisation et d'economie qui ont permis cette diminution. Comme l'indique ce

rapport, le nombre des services a ete ramene de 52 ä 22. U a ete supprime 14 depots d'agents de

trains et 4 depots de personnel des locomotives, 7 sections de la voic, 26 districts et 71

cantons. 11 services de grande vitesse ont eLe incorpores ä ceux de petite vitesse. De plus, 3
ateliers principaux ont ete fermes et les 6 autres ont etc specialises dans des täches bien de-
terminees.

La reduction du personnel a etc considerablement facilitee par l'elecLrification, par
rintroduction du frein continu pour trains de marchandiscs et par le remplacement, ä plus
de 200 passages ä niveau, de la manoeuvre sur place par la manoeuvre ä distance. 73 % des

lignes sont aujourd'hui electrifiees, 85 % des trains sont remorques par des locomotives
electriqucs et 92 % des tonnes-kilomeLriqucs brutes sont transportees par des trains ä traction

electrique. L'exploitation elecLrique a donne jusqu'ici pleine et entiere satisfaction.
Elle permet d'economiser annuellement 10,6 millions de francs, ainsi que l'a fait constater
un calcul comparatif opere tout derniereinent sur la base d'un trafic de l'importance de

celui de 1936. En plus de cela, elle offre de nombreux avantages et agrements qui ne peuvent
etre evalues numeriquement. Depuis que la devaluation a cu pour ei'fet de rencherir le
cliarbon de 40% environ, il n'est plus possible de mettre en doute la valeur economique
de l'electrification.

') Avec les allocations de rencherissement aux pensionnes (4 377 000 fr.).
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Eu 1936 egalement, il n'a pas ete necessaire d'emprunter de nouveaux capitaux pour

couvrir les depenses de construction. Le tableau ci-apres donne un aper^u de revolution de
ces depenses et des disponibilites provenant d'amortissements industriels et financiers qui
sont affectees ä leur couverture.

J 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936

en milliers de francs

I. Depenses de construction:

1. Compte de
construction *) 71 382 88 502 66 927 38 240 29 511 18 692 18 781

2. Compte d'exploi-
tation2) 3 975 4 377 3 899 2 824 3 022

"
1 588 1 089

3. Fonds de

renouvellement3). 12 320 11 934 9 799 9 150 8 413 6 860 7 795

Total des depenses 90 677 104 813 80 625 50 214 40 949 27 140 27 665

II. Disponibilites:
1. Ventcou reernploi

de vieux mate-
riaux 267 138 142 109 120 164 146

2. Revenus d'exploi¬
talion 4) 3 975 4 377 3 899 2 824 3 022 1 588 1 089

3. Amortissemeuts
industriels et
financiers 5) 32 743 32 110 33 993 33 386 34 022 34 795 36 911

Total des disponibilites

36 985 36 625 38 034 36 319 37 164 36 547 38 146

III. Difference:
Excedent des

depenses de
construction 52 692 68 188 12 591 13 895 3 785

Excedent des
disponibilites 9 107 10 481

En memo temps que noire rapport du 23 mars 1936 sur la reorganisation et 1'assainisse-

ment des chcmins de fer federaux, nous avons transmis au chef du Departement federal des

postcs et des chcmins de fer un second projet de loi sur les chemins de fer federaux. Le 24 no-
vembre 1936, vous avez public un message ä l'appui d'un projet de loi. II est ä souhaiter que
1'oeuvre de redressement financier et de reorganisation soit bicntot realisee avec succes.

D'accord avec la Direction generale, nous avons rhonneur de vous soumcllre les

propositions suivantes:

Depenses de construction brutes (20 3-15 042 Ir. eu 11)30) diminuees de la part de celles-ei la charge
de l'exploitation (1 504 112 fr. en 1930); cf. p. 58 du rapport de gestion.

2) Chapitre VIj des depenses du complc d'exploitaLion, sans les depenses de construction la charge
du i'onds de renouvellement.

3) Depenses de renouvellement de la voie de fer, des lignes de contact, des installations inceaniques
et electriques des usincs electriques, du mobilier el des ustensiles.

') Depenses de construction a la charge du compte d'exploitalion, depenses chapitre VIj.
6) Sans les amortissemeuts des slocks en magasin, ni des litres.
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1. Les comptes de 1936 et le bilan au 31 decembre 1936 de l'administration des

chemins de fcr federaux sont approuves.

2. La gestion de l'administration des chemins de fer federaux en 1936 est approuvee.

3. Sur l'excedent des depenses du compte de profits et pertes de 1936, se montant
ä 67 680 374 fr. 85, il est mis au Ier janvier 1937, comme les annees precedentes, un in-
teret de 4%% du deficit de guerre, soit 7 746 120 fr. 30, a la charge du compte du

«deficit de guerre». Le reste, 59 934 254 fr. 55, et les soldes passifs de 1931, 1932, 1933,
1931 et 1935, qui ont atteint le Ier janvier 1936 la somme de 176 102 118 fr. 08, sont

reporles ä compte nouveau pour 236 336 402 fr. 63.

Nous tenons ä exprimer ä la Direction, aux fonctionnaires, employes et ouvriers,
notre reconnaissance pour le zele et le devouement qu'ils ont montres pendant le dernier
exercice au service de notre entreprise.

Veuillez agreer, Monsieur le president de la Confederation et Messieurs les conseillers
federaux, l'assurance de notre haute consideration.

Berne, le 30 avril 1937.

Au nom du Conseil d'administration

des chemins de fer federaux

Le president,

Dr H. Waither.

Le secretaire,

Dr F. Hess.
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